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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES INSTITUTIONS LOCALES ET DE L’INTERCOMMUNALITÉ

-  Arrêté  en  date  du  13  mars  2020  fixant  les  modalités  de  répartition  de l’actif  et  du  passif  induites  par  la  restitution  du  Syndicat
intercommunal d’adduction d’eau et d’assainissement de la Région de Colembert à ses communes membres de la compétence « défense
incendie »













SOUS-PRÉFECTURE DE LENS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ET DE LA COMMUNICATION

-  Arrete  n°  62-2020 en date  du 17 avril  2020 portant  publication  de la liste  des  personnes  habilitees  a dispenser  la  formation  aux
proprietaires de chiens de 1ÈRE – 2ÈME categories et de chiens dangereux

Article 1er : La liste des personnes habilitées à dispenser la formation aux propriétaires de chiens de 1ère – 2ème catégories et de chiens
dangereux en application de l'article L 211-13-1 du Code Rural figure en annexe du présent arrêté.

Article 2 : L'arrêté préfectoral n° 24-2020 du 6 février 2020 susvisé, portant publication de la liste des personnes habilitées à dispenser la
formation aux propriétaires de chiens de 1ère – 2ème catégories et de chiens dangereux, est abrogé.

Article 3 : Lorsqu'un Maire décide de faire procéder à la formation d'un propriétaire de chien de 1ère –  2éme catégories ou dangereux, la
personne habilitée à dispenser cette formation et  à délivrer  l'attestation d'aptitude est  choisie par le détenteur de l'animal  parmi les
formateurs inscrits sur la liste ci-annexée. Les frais de la formation sont à la charge du propriétaire du chien.

Article 4 : En l'absence de personnes habilitées à dispenser la formation aux propriétaires de chiens de 1ère – 2ème catégories et de
chiens  dangereux dans  le département,  il  peut  être fait  appel  à un formateur  inscrit  sur  la liste établie  par la préfecture  d'un  autre
département.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans le délai de deux mois à
compter de sa publication.

Article  6  :  Monsieur  le  Sous-Préfet  de  Lens,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Colonel,
commandant le Groupement de Gendarmerie du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations,
Mesdames et Messieurs les Maires du département du Pas-de-Calais sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à LENS, le 17 avril 2020
Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet de Lens,
Signé Jean-François RAFFY









SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

-  Arrêté  en  date  du  13  mars  2020  portant  renouvellement  d’agrément  n°  E  15  062  0008  0  accordé  à  Mr  Dominique
MACQUET,représentant légal de la S.A.R.L AUTO ECOLE ALBAIN AGENCE DE PONT DE BRIQUES  pour exploiter un établissement
d’enseignement  à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et  de la sécurité  routière,  dénommé « AUTO MOTO ECOLE
ALBAIN AGENCE DE PONT DE BRIQUES» et situé à  SAINT-ETIENNE-AU-MONT , 91 rue du Docteur Brousse

ARTICLE 1er. - L’agrément n° E 15 062 0008 0 accordé à Mr Dominique MACQUET,représentant légal de la S.A.R.L AUTO ECOLE
ALBAIN AGENCE DE PONT DE BRIQUES  à  exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO MOTO ECOLE ALBAIN AGENCE DE PONT DE BRIQUES» et situé à  SAINT-
ETIENNE-AU-MONT , 91 rue du Docteur Brousse est renouvelé pour une période de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2. - Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera
à nouveau renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 3. - L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes :  AM-A1-A2-A-B/B1-  A.A.C . -B96 et BE

ARTICLE 4. - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 5. - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6. - Pour toute transformation du local d’activité,  tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7. - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 8. - La sous-préfète  de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil  des
actes administratifs.

Fait à Béthune, le 13 mars  2020 
pour la sous-préfète,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE

-  Arrêté  en  date  du  13  mars  2020  portant  renouvellement  d’agrément  n°  E  04  062  1223  0  accordé  à  Mr  Dominique  MACQUET,
représentant légal de la S.A.R.L M.AM.E pour exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO MOTO ECOLE ALBAIN» et situé à  BOULOGNE-SUR-MER , 16 Boulevard Daunou

ARTICLE 1er. - L’agrément n° E 04 062 1223 0 accordé à Mr Dominique MACQUET, représentant légal de la S.A.R.L M.AM.E  à
exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé «
AUTO MOTO ECOLE ALBAIN» et situé à  BOULOGNE-SUR-MER , 16 Boulevard Daunou est renouvelé pour une période de cinq ans à
compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2. - Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera
à nouveau renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 3. - L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes :  AM-A1-A2-A-B/B1 – A.A.C. -B96 et BE

ARTICLE 4. - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 5. - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6. - Pour toute transformation du local d’activité,  tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7. - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 8. - La sous-préfète  de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil  des
actes administratifs.

Fait à Béthune, le 13 mars  2020 
pour la sous-préfète,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE



- Arrêté en date du 04 mai 2020 portant retrait  d'autorisation d'enseigner à titre onéreux la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière n°A 02 062 0115 0 délivré à Mme Martine OGEZ



- Arrêté en date du 04 mai 2020 portant retrait d'autorisation n°E03 062 0999 0 pour exploiter un étaablissementd'ens à titre onéreux la
conduite  des véhicules  à moteur  et  de la sécurité  routière dénommé « Auto-école  CER MORTIER 3G » situé à Auchel  place Jules
Guesde, Résidence Jean Jaurès

- Arrêté en date du 04 mai 2020 portant retrait d'autorisation n°E03 062 1368 0 pour exploiter un étaablissementd'ens à titre onéreux la
conduite des véhicules à moteur et  de la sécurité routière dénommé « Auto-école CER MORTIER 3G » situé à Cauchy-à-la-tour,  11
chaussée Brunehaut

















Services de secours

Le pétitionnaire veillera à limiter  les  manipulations de l'engin, à éviter  les chocs et à rester éloigné de l'engin qui devra être
considéré comme dangereux

Travaux liés à la présente autorisation

Tous les travaux sont exécutés, conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne qualité mis en œuvre suivant les
règles de l'art.

Pour  les  travaux  directement  liés  à  la  présente  autorisation,  le  pétitionnaire  doit  informer  la  Direction  Départementale  des
Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais – Délégation à la Mer et au Littoral – Service des Affaires Maritimes et du Littoral – Unité
de Gestion du Domaine Public Maritime et du Littoral des dates de début au moins un mois avant leur commencement et de fin
des travaux. 

Il joint un plan d'ensemble et des plans d’exécution.

Dès l'achèvement des travaux de reconstruction, les ouvrages concédés font l'objet de procès verbaux de récolement, dressés
par le représentant du concédant sur la demande du concessionnaire, et sont accompagnés des plans de récolement. 

Travaux nouveaux

Aucune adjonction, modification ou dépose d'ouvrages existants ne peut être apportée, sans l'autorisation préalable et écrite de la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais – Délégation à la Mer et au Littoral – Service des Affaires
Maritimes et du Littoral –  Unité de Gestion du Domaine Public Maritime et du Littoral  chargé du contrôle qui peut exiger les
modifications qu'il estime nécessaires tant dans l'intérêt de la conservation du domaine public que de la sécurité publique, ou de
l'amélioration des aspects des dépendances du Domaine Public Maritime.

Circulation sur le DPM pendant les travaux  

Le concessionnaire est tenu de demander ou d’informer les entreprises en charge des travaux de demander au moins deux mois
avant le début des travaux une dérogation de circuler sur le domaine public maritime à la Direction Départementale des Territoires
et de la Mer du Pas-de-Calais – Délégation à la Mer et au Littoral – Service des Affaires Maritimes et du Littoral – Unité de Gestion
du Domaine Public Maritime et du Littoral. 

Article 2.5. - Ouvrages faisant objet de la concession

Les ouvrages de la concession sont entretenus en bon état par le concessionnaire de façon à toujours convenir parfaitement à
l'usage auquel ils sont destinés.

Si la totalité ou une partie des ouvrages est détériorée par défaut d'entretien, par action de la mer, par cas de force majeure ou par
toute autre cause, le concessionnaire peut être mis en demeure par le concédant de procéder, dans un délai fixé, à la remise en
état de ces ouvrages, si ceux-ci sont considérés dangereux pour la sécurité et salubrité publiques de la plage.

Dans le cas de négligence de sa part, il peut y être pourvu d'office à la diligence des représentants du concédant et après mise en
demeure adressée par le concédant et restée sans effet.

Les  travaux  de  construction,  de  modification  et  d'entretien  des  ouvrages  concédés  sont  exécutés  sous  le  contrôle  des
représentants du concédant.

La surveillance, la sécurité et l’entretien des ouvrages sont de la responsabilité du concessionnaire. Il est tenu de mettre en place
un dispositif de surveillance adapté à la nature et aux dimensions des ouvrages. 

Pour cela : 

Il  établit  et  transmet  au  concédant  les  consignes  permanentes  de  surveillance,  de  sécurité  et  d’entretien  (planning  de
surveillance…) dans un délai de 6 mois à compter de la notification de la présente concession.

Il  effectue  tous  les  ans,  ainsi  qu’après  chaque  tempête,  des  visites  portant  sur  l’examen  visuel  des  ouvrages  et  leur
environnement.  Ces  visites  sont  assorties  de  prises  de vues  photographiques  montrant  l’état  général  des  ouvrages  et  des
photographies spécifiques à chaque partie d’ouvrage, qui viennent illustrer la rédaction d’un constat de visite.

Toute anomalie constatée est signalée sous 8 jours au concédant, ainsi que les mesures que le concessionnaire compte mettre
en œuvre pour assurer l’efficacité et la pérennité des ouvrages. 

Des  recommandations  sont  faites  si  les  dégradations  constatées  nécessitent  un  suivi  plus  complet.  Sur  la  base  de  ces
constatations, le concessionnaire établira un programme d’entretien des ouvrages. 

Il  tient un registre dans lequel sont consignés, au fur et à mesure, avec indication des dates, les renseignements relatifs aux
visites de contrôles, aux incidents et les travaux d’entretien et de réparation effectués. Ce registre est tenu à la disposition du
concédant.

Il transmet tous les ans au concédant un rapport sur la surveillance et l’entretien des ouvrages.

Article 2.6 - Frais de construction et d'exécution

Tous les frais de reconstruction, de modification et d'entretien des ouvrages sont à la charge du concessionnaire.



Sont également à sa charge les frais des travaux, qu'il est éventuellement autorisé à exécuter sur les ouvrages du Domaine Public
Maritime et les travaux de remise en état des ouvrages qui auraient éventuellement subis des dégâts du fait des travaux autorisés
par la présente concession.

Article 2.7 - Dispositions particulières concernant les milieux sensibles

Le concessionnaire doit se conformer aux prescriptions de l'étude d'impact réalisée en février 2019. 

2.7.1 Mesures générales durant le chantier 

De façon générale, durant le chantier, les mesures suivantes sont appliquées :

aucune zone de dépôt provisoire, installation annexe, aire de stockage, ne sont autorisées sur le Domaine Public Maritime,

maintien de la propreté du chantier (gestion des déchets), 

2.7.2 Limitation des déplacements d'engins 

Le déplacement des engins (limités aux seuls engins indispensables) et véhicules (amenée des matériaux ) est strictement limité.
Un balisage rigoureux des zones autorisées est mis en place pour les déplacements et mouvements d’engins. 

La piste de chantier avec les zones de croisement pré-définies à l’extrémité de la piste de chantier est définie (pas de croisements
intermédiaires).

Les installations de chantier (bungalow, roulottes de chantier, sanitaires, local repos, cantonnement, replis, etc…) sont réalisées
hors Domaine Public Maritime

Un plan d'installation de chantier et de stockage des matériaux ainsi que le PAE (plan d’assurance environnement) et le SOGED
(schéma  organisationnel  de  gestion  et  d’élimination  des  déchets)  sont  établis  par  l’entreprise  et  transmis  à  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais (DDTM62), un mois avant le début des travaux.

2.7.3 Interdiction de stockage de matériaux 

Le stockage de matériaux est interdite sur le milieu naturel. 

2.7.4 Balisage des zones ouvertes au public

Un balisage des zones  ouvertes  au public  est  réalisé.  Une information est  disposée sur  le site  pour indiquer  clairement  les
contraintes à respecter par chacun sur le secteur de travaux et les zones de stationnement préconisées.

2.7.5 Balisage des zones sensibles

Un balisage des zones sensibles délimite les zones exclues de tous travaux, circulations.

Ce balisage est suivant les lieux uniquement visuels – par mise en place de rubalise ou davantage « défensifs » si nécessaire
(barrière de chantier mobiles). 

L’ingénieur écologue en charge du suivi de chantier délimite avec l’entreprise les zones à protéger.

Un balisage de la zone est mis en place afin que les engins de ne circulent que sur la partie plage et non pas sur les parties
végétalisées.

Une information est disposée à proximité immédiate du site pour indiquer clairement les contraintes à respecter sur le secteur de
travaux.

2.7.6 Phasage des travaux vis-à-vis des oiseaux nicheurs et des mammifères

Les travaux induisant d’importantes perturbations visuelles et sonores (terrassement, abattage…), sont effectués entre septembre
et février afin de ne pas perturber les communautés locales d’oiseaux nicheurs et de mammifères marins. 

2.7.7 Limitations des risques de pollution des eaux, du sol, de l’air en phase travaux

Toute opération de vidange ou alimentation en carburant se fait hors du domaine public maritime (installation de chantier). 

Tous les engins utilisés pour le chargement ou le régalage des plages ainsi que les camions de transport doivent être équipés d’un
kit anti-pollution pour prévenir une fuite de fluide. 

Aucune prestation de maintenance (vidange, réparation) n’est exécutée sur la plage.

2.7.7.1 En phase préparatoire du chantier : 

Un balisage des secteurs à préserver de la circulation des engins et une identification des différentes zones du chantier et de leur
destination ainsi que la définition de l’organisation des pistes et sens de circulation est réalisé. 

Un plan d’intervention en cas de pollution accidentelle est défini. Il stipule :



les modalités de récupération et d'évacuation des substances polluantes, facilitées par l'assèchement de la zone de travaux, ainsi
que le matériel nécessaire ; 
un plan des accès permettant d'intervenir rapidement ;
la liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (services de secours, maître d'ouvrage, administrations …) ;
les données descriptives de l'accident (localisation, nombre de véhicules impliqués, nature des matières concernées).

2.7.7.2 Gestion des déchets en phase chantier 

Les déchets de chantier sont évacués selon les filières appropriées conformément à la réglementation en vigueur,

2.7.8 Limitation des nuisances lumineuses durant les travaux et en phase d’exploitation

En phase chantier, les mesures suivantes sont appliquées :

diriger l’éclairage vers le sol 
éviter toute diffusion de lumière vers le ciel 

2.7.9 Réduction des risques d’introduction et de dissémination d’espèces invasives 

Tous les engins de chantiers et les matériels et matériaux amenés sur le chantier sont exempts de bouture d’espèces invasives.

Des visites  régulières de contrôle sur l’emprise du chantier  afin de repérer les pieds qui  s’installent  et  afin  de les supprimer
immédiatement par arrachage manuel et évacuation en totalité hors site doivent être mises en place.

2.7.10 Mesures d’accompagnement en phase travaux

L’ingénieur-écologue s’assure que toutes les mesures sont mises en place selon les prescriptions du Dossier de Consultation des
Entreprises (DCE).

Il intervient lors de la réunion de démarrage pour sensibiliser les entreprises au respect des milieux naturels, des espèces d’intérêt
patrimonial et à l’intérêt de les préserver.

En collaboration avec les entreprises, un balisage des zones sensibles est mis en place.

Article 2.8 - Réparation des dommages causés au Domaine Public Maritime 

Pendant la phase de travaux, le concessionnaire est tenu d’évacuer à chaque marée et au fur et à mesure des travaux les dépôts
de toute nature. 

En cas d‘éparpillement de ces matériaux, le concessionnaire est tenu de nettoyer l’ensemble domaine public maritime impacté. 

Il doit se conformer aux instructions qui lui seront données par le concédant.

En cas d'inexécution, il peut y être pourvu d'office et à ses frais. 

TITRE III : EXPLOITATION

Article 3.1 - Sous-traitance 

Le concessionnaire peut, avec l'autorisation du concédant, confier à des tiers la réalisation, voire l'utilisation, de tout ou partie de
ses installations. Il demeure personnellement responsable tant envers le concédant qu'envers les tiers de l'accomplissement de
toutes les obligations imposées par le présent cahier des charges.

Article 3.2 - Conditions générales d'exploitation

Le concessionnaire exploite et entretient les installations conformément à l'ensemble des textes réglementaires présents ou à
venir.

Le concessionnaire assure l'entretien, la propreté, la salubrité et la sécurité publique de la totalité des ouvrages réalisés.

Article 3.3 - Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l'intérêt de la conservation des ouvrages, de la sécurité publique et du bon ordre
sont prises par le Préfet du Pas-de-Calais, le concessionnaire entendu.

Article 3.4 - Risques divers

Le concessionnaire répond du risque de sinistre pour toutes installations, ouvrages, matériels lui appartenant ou appartenant à
ses mandants. Il garantit l’État contre le recours des tiers.

Il est responsable des dommages causés de son fait ou celui de ses mandants aux ouvrages du domaine public maritime.



 

TITRE IV :
 DURÉE ET FIN DE LA CONCESSION

Article 4.1 - Durée de la concession

La durée de la concession est fixée à 30 (trente) ans à compter de la date de l'acte accordant la concession en application des
dispositions prévues à l’article L2124-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.

Article 4.2 - Reprise des ouvrages, remise en état des lieux à la fin de la concession

A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et par le seul fait de cette expiration, le concédant se trouve subrogé à tous les
droits du concessionnaire.  Il  entre immédiatement et gratuitement en possession des dépendances et ouvrages concédés qui
doivent être remis en parfait  état.  Toutefois,  le concédant  peut s'il  le juge utile exiger la démolition partielle ou totale de ces
ouvrages. Les travaux de démolition consistent à démonter et évacuer l'ensemble des ouvrages listés à l'article 1.2 de la présente
concession.

Les modalités d'exécution des travaux de dépose font l'objet de prescriptions de la part du concédant.

En cas de non-exécution des travaux de dépose prévus à l'alinéa précédent dans les délais impartis au concessionnaire, il peut y
être pourvu d'office à ses frais après mise en demeure restée sans effet,  sans préjudice des autres actions engagées à son
encontre.

La dépose et la remise en état des lieux se font conformément à la législation en vigueur au moment où ces dernières sont
entreprises par le concessionnaire. 

Article 4.3 - Retrait de la concession prononcé par le concédant

A quelque époque que ce soit, le concédant a le droit de retirer la concession dans un but d'intérêt général se rattachant à la
conservation ou à l'usage du domaine public maritime et de la mer moyennant un préavis minimal de 6 mois.

Dans ce cas, s'il y a lieu, il est dressé contradictoirement la liste des diverses constructions et installations ayant fait l'objet des
déclarations.

Au vu de cette liste, le concessionnaire peut être indemnisé au prorata des investissements non encore amortis, l'amortissement
étant réputé effectué par annuités égales à la durée normale d'utilisation.

Article 4.4 -  Révocation de la concession

La concession peut être révoquée par arrêté préfectoral un mois après une mise en demeure par simple lettre recommandée
restée sans effet en cas d'inexécution des conditions de la présente convention, notamment celles prévues à l'article 2.4

La concession peut être révoquée, également, dans les mêmes conditions, notamment:

en cas de non-usage des terrains concédés dans un délai de deux ans à compter de la notification de la présente convention ;
une prorogation peut être accordée sur justification ; 

en cas de cessation de l'usage des installations pendant une durée de un an ;

en cas d'usage de la concession à des fins autres que celles pour lesquelles elle a été accordée ;

en cas de cession partielle ou totale de la concession sans accord du concédant ;

au cas où le concessionnaire n’est plus titulaire des autorisations pouvant être exigées par la réglementation en vigueur pour
exercer l'activité qui a motivé l'octroi de la concession.

La révocation entraîne l'application de l'article 4.2 de la présente convention.

Le concessionnaire ne peut en aucun cas prétendre à une indemnité de quelque nature que ce soit.

Article 4.5 - Résiliation à la demande du concessionnaire

La concession peut être résiliée avant l'échéance normalement prévue à la demande du concessionnaire.  Cette résiliation est
prononcée par arrêté préfectoral et produit les mêmes effets que ceux prévus à l'article 4.2.

Toutefois si cette résiliation est demandée en cours de réalisation des ouvrages concédés, elle est subordonnée soit à l'exécution
de tous travaux nécessaires à la bonne tenue et à une utilisation rationnelle des ouvrages déjà réalisés, soit à une remise des
lieux dans leur état primitif.

TITRE V - CONDITIONS FINANCIERES

Article 5.1 -  Redevance domaniale

Compte tenu de l'intérêt général attaché à cette occupation, le pétitionnaire est exonéré de redevance domaniale



Article 5.2 -  Impôts

Le concessionnaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières auxquels est, ou pourrait être,
assujettie la concession.

Le concessionnaire est tenu, en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions nouvelles prévues à
l’article 1406 du code Général des Impôts Fonciers pour bénéficier, s’il y a lieu, de l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 6.1 -  Notifications administratives

Le concessionnaire fait élection de domicile à 

Mairie de Calais 
CS30329
62107 CALAIS Cedex

Il  doit  en  outre  désigner  sur  place  un  représentant  qualifié  pour  recevoir  au  nom  du  concessionnaire  toutes  notifications
administratives.

Article 6.2 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6.3 - Notifications

Conformément à l'article R2124-11 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques : 

La présente convention sera publiée aux Recueils des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Elle sera également affichée pendant une durée de 15 jours en mairie de Calais.

Elle  sera  publiée  dans  deux  journaux  locaux  ou  régionaux  diffusés  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  aux  frais  du
concessionnaire.

Article 6.4 - Règlement des litiges

Dans les deux mois à compter de sa notification la présente convention est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux
devant le Tribunal administratif de Lille.

Dans ce même délai, la convention est également susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services de la
Préfecture du Pas-de-Calais ainsi que d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Transition écologique et solidaire dans le
même délai.

Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Lille dans le délai de deux mois suivant le rejet
explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

ARRAS, le 10 février 2020
P/Le Préfet du Pas-de-Calais
Le Secrétaire Général,
Alain CASTANIER

Calais, le 24 février 2020
La Maire de Calais
Natacha BOUCHART





DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE – UNITÉ TERRITORIALE DU PAS -DE-CALAIS

-  Décision  en date du 30 avril  2020 portant  Agrément  «Entreprise  Solidaire  d’Utilité  Sociale  » (ESUS) N° UD62 ESUS 2020 004 N
422236406 - association PIQUE ET PRESSE & Cie, 192 rue Jean Jaures, 62250 MARQUISE

Article 1 : l’association PIQUE ET PRESSE & Cie, 192 rue Jean Jaures, 62250 MARQUISE
N° SIREN 422 236 406

Est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale en application de l’article L3332-17-1 du Code du Travail.

Article 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 27 avril 2020.

Article 3 : Le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE est chargé de l’exécution de la présente décision qui
sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 30 avril 2020 
Pour le Préfet du Pas-de-Calais 
Par délégation,
Pour le DIRECCTE par intérim,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice du travail,
Signé Florence TARLEE

- Récépissé de déclaration en date du 04 mai 2020 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°SAP/798600326 et
formulé  conformément  à l'article  L.  7232-1-1 du Code du Travail  -   Entreprise  A.D.M.R.,  sise à  62136 RICHEBOURG 3,  Rue des
Charbonniers

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une modification de déclaration d’activité de services à la
personne a été déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE Hauts-de-France le 11 Mars 2020

par l’A.D.M.R., sise à 62136 RICHEBOURG 3, Rue des Charbonniers pour un changement d’adresse .
                 Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et le présent  récépissé de déclaration d’activité de
services à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise A.D.M.R., sise à62136 RICHEBOURG 3, Rue des Charbonniers sous le n°
SAP/798600326,  

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

 Activités relevant uniquement de la déclaration en mode mandataire:     

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains »

- Petits travaux de jardinage
- Garde enfant + 3 ans
- Accompagnement des enfants de + 3 ans
- Soutien scolaire ou cours à domicile

- Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux courses
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile
- Livraison de courses  à domicile,  à la condition que cette  prestation soit  comprise dans une offre de services

incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile,
- Livraison de repas à domicile
- Soins esthétiques pers. dépendantes

- Assistance informatique à domicile
- Soins  et  promenades  d’animaux  de compagnie,  à l’exception  des soins  vétérinaires et  du toilettage,  pour les

personnes dépendantes
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire
- Assistance administrative à domicile
- Téléassistance et visio assistance
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes (hors personnes âgées/personnes handicapées)

qui  ont  besoin  temporairement  d’une  aide  personnelle  à leur  domicile,  du  domicile  au  travail,  sur  le  lieu  de
vacances, pour les démarches administratives

- Accompagnement  des  personnes  (hors  personnes  âgées/personnes  handicapées) qui  ont  besoin
temporairement  d’une  aide  personnelle  à leur  domicile,  dans  leurs  déplacements  en dehors  de leur  domicile
(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante)



- Assistance  aux  personnes  (hors personnes âgées/personnes handicapées) qui  ont  besoin  temporairement
d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux.

 Activités relevant de l’agrément:  

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et aux personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  à l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux  à
moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et
du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-
trachéales, en mode mandataire.

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques  du domicile au travail,  sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives,  en
mode mandataire.

- Accompagnement  des personnes  âgées,  des personnes  handicapées  ou atteintes  de pathologies  chroniques,
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la
vie courante), en mode mandataire.

- Garde d’enfants à domicile de moins de trois ans, en mode mandataire/prestataire.
- Accompagnement  des  enfants  de  moins  de  trois  ans  dans  leurs  déplacements,  en  dehors  de  leur
domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), en mode mandataire/prestataire.

 Activités relevant de l’autorisation de fonctionnement délivrée par Monsieur le Président du Conseil Départemental  
du Pas-de-Calais :

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l’aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et aux personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques,   ou l’aide personnelle à domicile aux familles fragilisées  à
l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues par
l'article  L.  1111-6-1  du  code  de  la  santé  publique  et  du  décret  n°  99-426  du  27  mai  1999  habilitant  certaines
catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéale, en mode prestataire.

- Prestation de conduite du véhicule personnel  des personnes âgées,  des personnes handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives,  en mode
prestataire.

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques dans
leurs  déplacements  en dehors de leur  domicile  (promenades,  aide à la mobilité  et  au transport,  actes de la vie
courante), en mode prestataire.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil  Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS le 4 Mai 2020
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour le DIRECCTE par intérim,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice du Travail,
Signé Florence TARLEE

- Récépissé de déclaration en date du 04 mai 2020 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°SAP/824641971 et
formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail -  Entreprise A.D.M.R., sise à 62000 ARRAS 60, Rue Delansorme

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une modification de déclaration d’activité de services à la
personne a été déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE Hauts-de-France le 11 Mars 2020

par l’A.D.M.R., sise à 62232 ANNEZIN 780, Rue Fernand Fanien pour un changement d’adresse .
                  Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et le présent  récépissé de déclaration d’activité de
services à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise A.D.M.R., sise à62000  ARRAS  60,  Rue  Delansorme  sous  le  n°
SAP/824641971,  



Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

 Activités relevant uniquement de la déclaration en mode mandataire:     

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains »
- Petits travaux de jardinage
- Garde enfant + 3 ans
- Accompagnement des enfants de + 3 ans
- Soutien scolaire ou cours à domicile
- Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux courses
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant

un ensemble d’activités effectuées à domicile
- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble

d’activités effectuées à domicile,
- Livraison de repas à domicile
- Soins esthétiques pers. dépendantes
- Assistance informatique à domicile
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire
- Assistance administrative à domicile
- Téléassistance et visio assistance
- Prestation de conduite  du véhicule personnel  des personnes (hors personnes âgées/personnes handicapées) qui  ont  besoin

temporairement  d’une  aide  personnelle  à  leur  domicile,  du  domicile  au  travail,  sur  le  lieu  de  vacances,  pour  les  démarches
administratives

- Accompagnement  des personnes (hors personnes âgées/personnes handicapées) qui  ont  besoin temporairement  d’une aide
personnelle à leur domicile, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport,
actes de la vie courante)

- Assistance aux personnes (hors personnes âgées/personnes handicapées) qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle
à leur domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux.

 Activités relevant de l’agrément:  
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou

atteintes de pathologies chroniques  à l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux  à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues par l'article L.  1111-6-1 du code de la santé  publique et  du décret  n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant
certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales, en mode mandataire.

- Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de  pathologies
chroniques  du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives, en mode mandataire.

- Accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques,  dans  leurs
déplacements  en dehors de leur domicile  (promenades,  aide à la mobilité  et  au transport,  actes de la vie courante),  en mode
mandataire.

- Garde d’enfants à domicile de moins de trois ans, en mode mandataire/prestataire.
- Accompagnement des enfants de moins de trois ans dans leurs déplacements, en dehors de leur domicile (promenades, transport,

actes de la vie courante), en mode mandataire/prestataire.

 Activités  relevant  de  l’autorisation  de  fonctionnement  délivrée  par  Monsieur  le  Président  du  Conseil  
Départemental du Pas-de-Calais :

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l’aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et aux personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques,   ou l’aide personnelle à domicile aux familles  fragilisées  à
l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues par
l'article  L.  1111-6-1  du  code  de  la  santé  publique  et  du  décret  n°  99-426  du  27  mai  1999  habilitant  certaines
catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéale, en mode prestataire.

- Prestation de conduite du véhicule personnel  des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives,  en mode
prestataire.

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques dans
leurs déplacements  en dehors de leur domicile  (promenades,  aide à la mobilité  et  au transport,  actes de la vie
courante), en mode prestataire.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.



Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil  Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS le 4 Mai 2020
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour le DIRECCTE par intérim,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice du Travail,
Signé Florence TARLEE

- Récépissé de déclaration en date du 04 mai 2020 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°SAP/853687622 et
formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail -  Entreprise « HE OH SERVICES » à CAMPAGNE-LES-HESDIN (62870)
– 872, Rue de Neuvillette

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été déposée
auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE le 1er mai 2020 par Monsieur TERNISIEN
Julien, gérant de la microentreprise « HE OH SERVICES » à CAMPAGNE-LES-HESDIN (62870) – 872, Rue de Neuvillette.

                           Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme   et le présent  récépissé de déclaration
d’activité de services à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise « HE OH SERVICES » à CAMPAGNE-LES-HESDIN
(62870) – 872, Rue de Neuvillette sous le n° SAP/853687622.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

 Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire:   

 Maintenance et vigilance temporaires de résidence 
 Petits travaux de jardinage 
 Travaux de petit bricolage

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil  Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS le 4 Mai 2020
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour le DIRECCTE par intérim,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice du Travail,
Signé Florence TARLEE

- Récépissé de déclaration en date du 28 avril 2020 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°SAP/850900077 et
formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail -  Entreprise « VERO S’OCCUPE DE VOUS » à MAZINGARBE (62670) –
29, Rue de la Confection

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,



Qu’en application des dispositions du Code du Travail  susvisées, une demande d’ajouts d’activités a été faite par mail auprès de
l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE en date du 23 avril 2020 par Madame LAVEYNE
Véronique, gérante de la microentreprise « VERO S’OCCUPE DE VOUS » à MAZINGARBE (62670) – 29, Rue de la Confection.

                       Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme   et le présent  récépissé modificatif de déclaration
d’activité de services à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise « VERO S’OCCUPE DE VOUS » à MAZINGARBE (62670)
– 29, Rue de la Confection sous le n° SAP/850900077.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

 Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire:   

 Accompagnement des personnes ayant besoin d’aide temporaire (hors PA/PH) 
 Accompagnement des enfants de + 3 ans 
 Assistance administrative à domicile 
 Assistance aux personnes ayant besoin d’aide temporaire (hors PA/PH) 
 Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’aide temporaire (hors PA/PH) 
 Coordination et délivrance des SAP 
 Entretien de la maison et travaux ménagers 
 Garde enfant + 3 ans 
 Livraison de courses à domicile 
 Livraison de repas à domicile 
 Maintenance et vigilance temporaires de résidence 
 Petits travaux de jardinage 
 Préparation de repas à domicile 
 Soin et promenade d'animaux pour pers. dépendantes 
 Soins esthétiques pers. dépendantes 
 Travaux de petit bricolage

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil  Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS le 28 avril 2020
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour le DIRECCTE par intérim,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice du Travail,
Signé Florence TARLEE

- Récépissé de déclaration en date du 11 mai 2020 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP/850900077 et 
formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail -  Entreprise « PATIN Victor » à NOREUIL (62128) – 38, Grande Rue 

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

                  Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été 
déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE le 8 mai 2020 par Monsieur PATIN 
Victor, entrepreneur individuel à NOREUIL (62128) – 38, Grande Rue.

                   Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme  et le présent  récépissé de déclaration d’activité de 
services à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise « PATIN Victor » à NOREUIL (62128) – 38, Grande Rue sous le n° 
SAP/878359488.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.



Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

- Petits travaux de jardinage

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et 
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du 
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du 
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement 
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS le 11 mai 2020
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice adjointe,
Signé Florence TARLEE

- Récépissé de déclaration en date du 07 mai 2020 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP/753366475 et 
formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail -  Entreprise « PINTE LOIC » à LOTTINGHEN (62240) – 1, Chaussée de 
l’Etang

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

              Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a 
été déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE le 4 mai 2020 par 
Monsieur PINTE Loïc, micro entrepreneur à LOTTINGHEN (62240) – 1, Chaussée de l’Etang.

                Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme  et le présent  récépissé de déclaration d’activité 
de services à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise « PINTE LOIC » à LOTTINGHEN (62240) – 1, Chaussée de 
l’Etang sous le n° SAP/753366475.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire 
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
Code du Travail et L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-
18 du code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le 
Président du Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou 
son renouvellement et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du 
travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS le 07 mai 2020
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice adjointe,
Signé Florence TARLEE



- Récépissé de déclaration en date du 07 mai 2020 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP/883160772 et 
formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail -  Entreprise « ARRAS NETTOYAGE PARTICULIER » à MERCATEL 
(62217) – 9, Rue de la Mairie

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

     Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été 
déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE le 6 mai 2020 par Monsieur 
KIEFFER Frédéric, gérant de l’E.U.R.L. « ARRAS NETTOYAGE PARTICULIER » à MERCATEL (62217) – 9, Rue de la Mairie.

              Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme  et le présent  récépissé de déclaration d’activité de services
à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise « ARRAS NETTOYAGE PARTICULIER » à MERCATEL (62217) – 9, Rue de la 
Mairie sous le n° SAP/883160772.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et 
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du 
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du 
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement 
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS le 07 mai 2020
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice adjointe,
Signé Florence TARLEE



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

- Décision en date du 06 mars 2020 portant subdélégation de signature accordée par le Directeur Départemental de la Sécurité Publique
du Pas-de-Calais





DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES PÉNITENTIAIRES DE LILLE

BAG – SECRÉTARIAT DE DIRECTION

- Décision du 05 mai 2020 portant délégation de signature à Madame Bénédicte RIOCREUX, directrice des services pénitentiaires
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